
CHAPITRE 52

Loi modifiant la Loi des syndicats pro-
fessionnels

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des syndicats
professionnels (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 162), modifié par l'article 1 de la loi
10 George VI, chapitre 36, est remplacé
par les suivants:

" 2 . 1. Vingt personnes ou plus, ci-
toyens canadiens, exerçant la même pro-
fession, le même emploi, des métiers simi-
laires, se livrant à des travaux connexes
concourant à l'établissement de produits
déterminés, peuvent faire et signer une
déclaration constatant leur intention de
se constituer en association ou syndicat
professionnel.

2. Cette déclaration doit indiquer:
a) le nom de l'association;
b) son objet;
c) les noms, prénoms, nationalité et

adresses des premiers directeurs ou admi-
nistrateurs au nombre de trois au moins
et de neuf au plus, et les noms, prénoms,
nationalité et adresses des personnes qui
doivent en être le premier président et le
premier secrétaire;

d) la localité où elle aura son siège
principal.

3. Il est loisible au secrétaire de la
province, sur requête accompagnée de la
déclaration et des statuts de l'association,
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d'approuver ces statuts et d'autoriser la
constitution, en association ou syndicat
professionnel, des personnes qui ont signé
la déclaration et de celles qui seront par
la suite admises à faire partie de l'associa-
tion ou du syndicat.

4. Un avis de cette autorisation rédigée
suivant la formule 1 doit être publié par
le secrétaire de la province dans la Gazette
officielle de Québec, à compter de cette
publication, l'association ou le syndicat
est constitué en corporation.

5. Cette publication est faite aux frais
de l'association ou du syndicat.

"2a. Les règlements du syndicat doi-
vent prévoir le montant du droit d'entrée
et de la cotisation payables par les mem-
bres. Pour les syndicats de salariés, le
droit d'entrée sera de un dollar ou plus et
la cotisation pas moindre de six dollars
par année.

Les règlements peuvent néanmoins pré-
voir que le paiement de la cotisation est
suspendu lorsque le salarié est en chô-
mage ou n'est pas employé à son occupa-
tion habituelle.

"2b. Un membre tenu de payer la
cotisation et ayant trois mois d'arriérés
est de plein droit suspendu. Il peut néan-
moins être relevé de cette suspension,
sans effet rétroactif, aux conditions
fixées par les règlements.

"2c. Un syndicat peut en tout temps
modifier ses règlements et en adopter de
nouveaux; mais ces modifications et ces
nouveaux règlements n'ont d'effet
qu'après avoir été approuvés par le secré-
taire de la province.

"2d. Tout syndicat doit tenir un ou
plusieurs registres, contenant:

a) les procès-verbaux des assemblées de
membres et du conseil d'administration;

b) les nom, prénoms, nationalité, adres-
se et occupation de chaque membre, en
indiquant la date de son admission et, s'il
y a lieu, celle de son retrait ou de ses sus-
pensions;

c) les recettes et déboursés, l'actif et le
passif du syndicat."
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2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne, les
mots "de la profession" par les mots "de
leurs membres".

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 5 . Seuls les citoyens canadiens peu-
vent être membres du conseil d'adminis-
tration d'un syndicat ou faire partie de
son personnel.

Les corporations peuvent être membres
d'un syndicat d'employeurs. Elles sont
autorisées à désigner un de leurs direc-
teurs, membres ou employés pour les re-
présenter aux assemblées du syndicat et
y voter en leur nom; ces représentants
peuvent être élus membres du conseil
d'administration du syndicat."

4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 15, le suivant:

" 1 5 a . Les unions et fédérations de
syndicats peuvent se constituer en con-
fédération, en observant les procédures
prescrites par l'article 15; cette confédé-
ration jouit, dès sa constitution, des droits
reconnus, par l'article 16, aux unions et
fédérations de syndicats.

L'approbation par le secrétaire de la
province sur la recommandation du surin-
tendant des assurances, des statuts régis-
sant une caisse d'assurance ou d'indem-
nités établie par une confédération, con-
fère à cette caisse l'existence corporative;
elle est, dès lors, administrée par un comité
composé d'au moins dix personnes nom-
mées par le conseil d'administration de la
confédération."

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 20, le suivant:

" 2 0 a . L'existence corporative de tout
syndicat, union, fédération ou confédéra-
tion prend fin lorsque le secrétaire de la
province le décrète, après s'être rendu
compte

a) qu'ils ont cessé d'exercer leurs pou-
voirs corporatifs; ou

b) que le nombre de leurs membres
citoyens canadiens et en règle est réduit
à moins de vingt; ou
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c) que plus d'un tiers de leurs membres
ne sont pas des citoyens canadiens.

Le décret du secrétaire de la province
prend effet à compter de sa publication
dans la Gazette officielle de Québec."

6 . La constitution en corporation de
la Confédération des travailleurs catho-
liques du Canada, est validée et légalisée.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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